
CHAPITRE 66

Loi modifiant la Loi des ingénieurs fores-
tiers

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

ATTENDU que le champ d'action de
l'ingénieur forestier s'est considéra-

blement étendu en raison des progrès de
l'industrie forestière dans la province et
des développements des moyens de con-
servation des ressources forestières;

Attendu qu'il est de l'intérêt de la
province de confier à des compétences la
direction de ces développements et de
cette conservation;

Attendu qu'il est nécessaire de conférer
à l'Association des ingénieurs forestiers de
la province de Québec et à son conseil les
pouvoirs essentiels à la réalisation de ces
fins;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 3 de la Loi des ingénieurs
forestiers (Statuts refondus, 1941, chapi-
tre 273) est modifié:

a) en remplaçant dans les deuxième et
troisième lignes du paragraphe 2°, les
mots "actif ou un membre associé" par
les mots "en règle";

b) en ajoutant dans la deuxième ligne
du paragraphe 4°, après le mot "personne",
les mots "exerçant les fonctions d'ingé-
nieur et"

c) en ajoutant dans la troisième ligne
du paragraphe 4°, après le mot "surveil-
ler" les mots "exécuter, ou diriger";
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d) en ajoutant, dans la quatrième ligne
du paragraphe 4°, après le mot "inven-
taire", les mots "la classification";

e) en ajoutant dans la cinquième ligne
du paragraphe 4°, après le mot "évalua-
tion", les mots "du fonds et de la superfi-
cie";

f) en ajoutant dans la neuvième ligne
du paragraphe 4°, après le mot "forêts"
les mots "la sylviculture; la photogram-
métrie forestière; l'exploitation, la vidange
des bois, l'exploitation des forêts et autres
ressources forestières; l'application des
sciences du génie forestier à l'utilisation
économique des bois; la préparation des
cartes, devis, cahiers de charge, rapports
et procès-verbaux se rapportant à l'amé-
nagement de la forêt; tous les travaux de
génie se rapportant à l'accomplissement
des fins précitées";

g) en remplaçant les trois dernières li-
gnes du paragraphe 4°, par les mots sui-
vants: "Nonobstant ce qui précède, les
membres de la Corporation des ingénieurs
professionnels et de l'Association des ingé-
nieurs forestiers auront une juridiction
commune quant aux travaux de génie
mentionnés dans la Loi des ingénieurs pro-
fessionnels et compris dans l'expression
"travaux de génie" employée dans la
présente loi. L'exécution, à titre d'entre-
preneur, de contremaître ou d'artisan, de
tout travail, projet, développement ci-
dessus mentionnés, élaborés, ou dirigés
par un membre de l'Association des ingé-
nieurs forestiers, n'est pas considéré com-
me agir ou pratiquer comme ingénieur
forestier. En ce qui concerne la coupe,
l'abattage, le flottage et le transport des
bois relatifs aux opérations forestières, la
présente loi ne s'applique pas aux culti-
vateurs."

2 . L'article 4 de ladite loi est modifié:
a) en remplaçant, dans la huitième ligne

du paragraphe 1°, le mot "cinq" par le
mot "dix";

b) en retranchant dans la quinzième
ligne du paragraphe 2°, les mots "actifs
ou associés";

3 . L'article 8 de ladite loi est modifié:
a) en ajoutant dans la troisième ligne

du premier alinéa, après les mots "celui
qui", les mots "s'étant conformé aux rè-
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glements de l'association relatifs à l'admis-
sion à la pratique, et" ;

b) en remplaçant dans la sixième ligne
du premier alinéa, les mots "sujet britan-
nique" par les mots "citoyen canadien";

c) en remplaçant, dans les septième,
huitième, neuvième, dixième et onzième
lignes du premier alinéa, les mots "en
sciences forestières de l'École d'arpentage
et de génie forestier, ou de l'École poly-
technique de Montréal, ou de toute uni-
versité reconnue de la province de Québec"
par les mots "d'ingénieur forestier de la
Faculté d'arpentage et de génie forestier
de l'Université Laval ou de toute univer-
sité de la province de Québec dont le
programme d'études en génie forestier est
approuvé par l'association," ;

d) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du deuxième alinéa, les mots "sujet
britannique" par "citoyen canadien".

4 . L'article 9 de ladite loi est modifié:
a) En remplaçant, dans la dernière li-

gne du deuxième alinéa, les mots "l'École
d'arpentage et de génie forestier" par les
mots "la Faculté d'arpentage et de génie
forestier de l'Université Laval" ;
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b) en ajoutant, dans la première ligne
du quatrième alinéa, après le mot "réu-
nit", les mots "au moins".

5 . L'article 12 de ladite loi est modifié:

a) en ajoutant, dans la cinquième ligne
du premier alinéa, après le mot "forestier",
les mots "ni s'annoncer comme expert ou
professionnel dans les matières de la com-
pétence de l'ingénieur forestier, ni exécu-
ter des travaux du ressort de l'ingénieur
forestier";

b) en retranchant les quatre dernières
lignes du deuxième alinéa;

c) en ajoutant, dans la cinquième ligne
du troisième alinéa, après le mot ' aména-
gement", les mots "ou autres travaux dont
l'exécution requiert la connaissance des
sciences du génie, '' ;

d) en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes du quatrième alinéa,
les mots "n'excédant pas vingt dol-
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lars pour ladite infraction," par les mots
"d'au moins vingt-cinq dollars pour la
première infraction, d'au moins cinquante
dollars pour la deuxième infraction, et
d'au moins cent dollars pour toutes in-
fractions subséquentes".

6 . L'article 13 de ladite loi est modifié
en y ajoutant les alinéas suivants:

"Nulle personne, exerçant la profes-
sion d'ingénieur telle que définie à l'article
3 sans en avoir le droit en vertu de la pré-
sente loi, ne peut réclamer devant un tri-
bunal aucune somme d'argent pour servi-
ces professionnels rendus en cette qualité.

"Les actions intentées par les ingénieurs
forestiers en recouvrement des sommes
d'argent à eux dues pour services profes-
sionnels sont considérées comme matières
sommaires et sont instruites comme telles,
tout comme si elles étaient mentionnées à
l'article 1150 du Code de procédure civile."

7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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